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Asile: le Cgfr et la police sont-
ils formés en cas d’urgence? 
La «crise des réfugiés» en Allemagne a montré que la police frontalière 
avait besoin d’appui pour faire face à une forte hausse des arrivées de 
réfugiés. En Suisse, le Corps des gardes-frontière serait dans un tel cas 
secondé par des policiers (militaires). Grâce à leur formation, ceux-ci 
disposent de nombreuses compétences adaptées. Cependant, leurs 
possibilités d’intervention sont limitées.
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Par Lisa Wildi

En automne 2015, la Police fédérale alle-
mande (l’ancien Service fédéral de protec-
tion des frontières) a été confrontée à ses 
propres limites. Elle n’a plus été en mesure 
d’assumer seule le contrôle, le transport et 
l’enregistrement des demandeurs d’asile qui 
affluaient. La répartition des missions entre 
les différentes autorités a été maintes fois 
débattue au cours de la crise. En Suisse 
aussi, le Parlement s’est demandé plusieurs 
fois depuis l’automne dernier qui devait 
soutenir le Corps des gardes-frontière 
(Cgfr) en cas d’extrême urgence. Le «Plan 
d’urgence Asile» adopté en avril 2016 par la 
Confédération, les cantons, les villes et les 
communes prévoit qu’en cas de situation 
d’exception (scénario qui ne se dessine pas 
actuellement), le Cgfr serait complété par 
des agents de la police cantonale et, si ce 
renfort est insuffisant, par des militaires. 
Les autres domaines de compétence reste-
raient en revanche inchangés, dans la me-
sure du possible.

Si le Cgfr a besoin d’appui, le Département 
fédéral des finances (DFF), auquel le Cgfr 
est rattaché, doit alors demander le renfort 
des forces de police, en premier lieu auprès 
du canton concerné. La principale mission 
des policiers serait probablement de pa-
trouiller dans les zones frontalières. Si cette 
mesure ne suffit pas, le DFF et le Départe-
ment fédéral de la défense, de la protection 
de la population et des sports (DDPS) 
doivent déposer auprès du Conseil fédéral 

une demande d’appui pour des troupes mi-
litaires. Le Conseil fédéral décide de la mo-
bilisation de militaires et assigne des 
troupes au Cgfr. Dans un premier temps, 
des soldats de métier de la police militaire 
seraient vraisemblablement affectés. Ils au-
raient pour mission de protéger les gardes-
frontière ou de les aider à effectuer les 
contrôles aux postes-frontière. Au cas où 
cet appui se révélerait insuffisant, des sol-
dats de milice seraient mobilisés, par 
exemple pour surveiller et bloquer certains 

secteurs de frontière. Si l’engagement d’ap-
pui de l’armée dure plus de trois semaines 
ou nécessite plus de 2 000 militaires, le Par-
lement doit autoriser l’intervention au 
cours de sa session suivante. En cas de si-
tuation d’urgence en matière d’asile, le 
DDPS apporterait aussi son soutien au 
Cgfr et au Secrétariat d’État aux migra-
tions (SEM) en fournissant des troupes et 
des équipements dans les domaines des af-
faires sanitaires, de la construction, de la 
logistique et des transports. L’armée aide-

Si les gardes-frontière se trouvaient dépassés, ils recevraient dans un premier temps l’appui des policiers. 
Les missions que ceux-ci exécuteraient alors dépendent notamment de leur formation. D. Balibous / REU
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rait également le SEM à chercher et mettre 
à disposition des centres d’hébergement 
pour les demandeurs d’asile. 

Des voix se sont élevées pour rappeler que 
la police et la police militaire peuvent uni-
quement aider les gardes-frontière, et non 
les remplacer, vu que leur personnel ne pos-
sèderait pas la formation adéquate. Les for-
mations de ces corps présentent pourtant 
de nombreuses similitudes. Dès lors, il 
convient de se demander quelles seraient 
les missions de police des frontières à assu-
rer en cas d’urgence en matière d’asile et si 
les policiers (militaires) et les gardes-fron-
tière possèdent la formation adéquate pour 
réaliser ces missions et pour travailler en-
semble dans ce cadre. Dans un premier 
temps, l’analyse de la «crise des réfugiés» 
qui a touché l’Allemagne en 2015 nous 
renseigne sur les tâches prises en charge par 
la Police fédérale, la police des Länder et la 
Bundeswehr. Dans un second temps, nous 
examinerons les coopérations des policiers 
(militaires) et des gardes-frontière suisses, 
ainsi que leurs formations.

La «crise des réfugiés» en Allemagne
En Allemagne, la Police fédérale est no-
tamment responsable de la protection des 
frontières et du contrôle des arrivants. Pen-

dant la «crise des réfugiés» de l’au-
tomne  2015, ses principales missions 
étaient les suivantes: contrôler les personnes 
aux postes-frontière, organiser les foules 
d’arrivants, assurer l’ordre et la sécurité, vé-
rifier les identités, relever les informations 
personnelles et les empreintes digitales, 
comparer ces données avec les bases de 
données, établir des documents provisoires 
et transporter les demandeurs d’asile 
jusqu’aux centres de premier accueil. Le 
pistage et l’arrestation des passeurs faisaient 
également partie du travail quotidien. 

En raison du grand nombre de réfugiés ar-
rivant, le personnel de la Police fédérale a 
été temporairement dépassé dans certains 
Länder. Les fonctionnaires ont fait d’in-
nombrables heures supplémentaires et at-
teint leurs limites. Pour les aider, on a 
d’abord fait appel à des policiers fédéraux 
des Länder voisins. Des agents armés des 
autorités douanières ont été mobilisés en 
plus. La police des Länder a apporté son 
soutien, par exemple pour enregistrer les 
réfugiés, organiser leur transport ou leur 
trouver des hébergements. Elle a également 
garanti la protection des réfugiés dans les 
centres de premier accueil. 

Les gouvernements de plusieurs Länder ont 
offert un appui plus poussé au gouverne-
ment fédéral. Par exemple, le gouvernement 
de Bavière a proposé des policiers bavarois 
pour seconder la Police fédérale à la fron-
tière. Cette aide a cependant été refusée à 
cause des règles de compétence. 
Pour la même raison, les soldats 
de la Bundeswehr et les policiers 
militaires n’ont pas effectué de 
contrôles policiers aux frontières 
ni appliqué de mesures de sécu-
rité à l’intérieur du pays. Ces missions réga-
liennes sont réservées à la Police fédérale ou 
à la police des Länder. Des soldats ont tou-
tefois aidé à construire des hébergements 
pour les réfugiés et à enregistrer les deman-
deurs d’asile. La protection civile, au sein de 
laquelle les pompiers, la THW (Agence fé-
dérale pour le secours technique), la Croix-
Rouge et d’autres organisations humani-
taires ont uni leurs forces, a assuré les 
premiers soins médicaux et organisé le ravi-
taillement alimentaire et en vêtements. De 
nombreux bénévoles ont participé aux me-
sures de soutien logistique. 

Les coopérations actuelles en Suisse
En Suisse, même si la collaboration entre le 
Cgfr et la police militaire (la Sécurité mili-
taire ou Séc mil) ou entre le Cgfr et la po-
lice n’est pas enseignée pendant la forma-
tion, elle existe au quotidien. L’armée peut, 

selon la Constitution fédérale, apporter son 
soutien aux autorités civiles lorsqu’elles 
sont confrontées à de graves menaces pe-
sant sur la sécurité intérieure ou à d’autres 
situations d’exception. En vertu de la loi sur 
l’armée, celle-ci peut fournir un service 
d’appui sur demande des autorités civiles. 
Les militaires peuvent notamment être 
mobilisés pour protéger les personnes ainsi 
que les équipements nécessitant une sécu-
risation, en cas de catastrophe ou pour ac-
complir d’autres tâches d’importance na-
tionale. L’aide est apportée selon le principe 
de subsidiarité, c’est-à-dire uniquement si 
les autorités civiles ne sont plus en mesure 
de mener à bien les missions qui leur in-
combent.

La formation de métier de la Sécurité mili-
taire assurait jusqu’il y a quelques années 
un engagement subsidiaire de sûreté pour 
le Cgfr. Cet engagement d’appui baptisé 
«LITHOS», mis en place en raison de la 
situation de sécurité et du manque de res-
sources propres du Cgfr, a duré de 1997 à 
2012. En moyenne 84  policiers militaires 
ont travaillé quotidiennement pour le Cgfr 
pendant cette période. Selon l’Ordonnance 
sur le recours à la troupe pour assurer le 
service de police frontière (OSPF), les 
troupes militaires, donc également les poli-
ciers militaires, peuvent exécuter trois types 
de missions aux frontières: la surveillance 
de la frontière du pays, la protection des 
gardes-frontière et des policiers aux postes-
frontière ainsi que sur le terrain, et d’autres 

missions de nature analogue. L’ordonnance 
indique également que les troupes mili-
taires ne peuvent intervenir aux frontières 
que pour exécuter les missions pour les-
quelles elles disposent de l’instruction ap-
propriée. 

La collaboration entre le Cgfr et les polices 
cantonales a, elle aussi, été intense ces der-
nières années. Elle est règlementée par des 
accords de coopération qui se sont révélés 
nécessaires dans l’optique de l’adhésion de 
la Suisse aux accords de Schengen/Dublin 
en 2008 qui a modifié et élargi le champ 
d’attribution du Cgfr. Depuis, le service de 
surveillance des frontières n’intervient plus 
uniquement aux frontières, mais aussi à 
l’arrière, ce qui a impliqué une entente et 
une collaboration avec les autorités poli-
cières locales. La coopération entre poli-
ciers et gardes-frontière s’est organisée au 

Comparatif des effectifs

Les formations présentent  
pourtant de nombreuses  
similitudes. 
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quotidien. Le Cgfr apporte souvent son 
appui aux polices cantonales dans les zones 
frontalières. Les gardes-frontière réalisent 
désormais des contrôles routiers et des tests 
d’alcoolémie, contrôlent le respect de l’Or-
donnance sur la durée du travail et du repos 
et sécurisent le lieu de crime jusqu’à l’arri-
vée des forces de police en cas de cambrio-
lage, de violence domestique ou d’accident 
de la route. Les formations de métier de la 
Séc mil fournissent également un soutien 
sporadique au Cgfr et à la police cantonale 
pour des contrôles de la circulation routière 
et des personnes. Selon l’ébauche de la nou-
velle loi sur l’armée, elles devraient pouvoir 
apporter une aide spontanée aux organes 
de police civils et au Cgfr.

Les résultats d’études récentes, qui seront 
notamment publiés sous peu dans le «Bul-
letin 2016 zur schweizerischen Sicherheit-
spolitik» (Bulletin 2016 sur la politique de 
sécurité suisse), confirment que les policiers 
et les gardes-frontière collaborent étroite-
ment et que leur travail quotidien est simi-
laire. Les policiers cantonaux et les gardes-
frontière coopèrent beaucoup en 
comparaison à d’autres services du secteur 
de la sécurité. De plus, ils luttent essentiel-
lement contre les mêmes menaces. La pe-
tite criminalité, les violences contre la vie et 
l’intégrité corporelle, les infractions rou-
tières et les problèmes liés aux migrations 
occupent autant le Cgfr que les polices 
cantonales. Outre ces dangers, les gardes-
frontière ont aussi affaire au terrorisme, au 
trafic d’êtres humains, au trafic d’armes et 
au blanchiment d’argent. Les policiers can-
tonaux sont, quant à eux, confrontés en plus 
au hooliganisme.

La formation de la police et du Cgfr 
Une comparaison peut se limiter aux for-
mations de la police et des gardes-frontière. 
En effet, les membres de la Séc mil qui as-
surent des missions de police classiques au 
sein de l’armée, c’est-à-dire les agents de la 
Police militaire territoriale (PM ter), 
suivent depuis 2010 la formation de la po-
lice civile. Les membres de la PM ter for-
més avant cette date ont passé depuis l’exa-
men professionnel de policiers. Ainsi, ils 
peuvent également intégrer un corps de 
police civile. Les membres de la Police mi-
litaire mobile (PM mob) suivent une for-
mation militaire interne de chargés de sé-
curité et ne sont pas pris en compte ici. Les 
milices comme le Détachement de protec-
tion du Conseil fédéral (DPCF) et le Ser-
vice de sécurité de la police militaire 
(SSPM), qui sont déployés en cas d’ur-
gence, sont essentiellement constituées de 
policiers civils prêts à accomplir leur service 

militaire sous cette forme, même s’ils se-
raient exemptés du service militaire obliga-
toire en tant que policiers. Les bataillons de 
police militaire 1 et 2, en revanche, ne com-
portent que quelques policiers civils (voir la 
figure p. 2).

Les formations de base de la police et du 
Corps des gardes-frontière sont très simi-
laires du point de vue de la structure comme 
du contenu. Toutes deux dotent les élèves 
de compétences qui seraient utiles en cas 
d’urgence en matière d’asile. Ainsi, tous 
apprennent à réaliser des contrôles de per-
sonnes, à demander des papiers d’identité, 
à palper des personnes à la recherche d’ob-
jets dangereux ou à assurer un service 
d’ordre en cas de grande affluence. Les 
gardes-frontière comme les policiers ap-
prennent également à se défendre et à dé-
fendre les autres dans les situations d’ur-
gence ou à faire usage de moyens de 
contrainte. Les formations sont pratique-
ment identiques pour ce qui a trait à la po-
lice de sûreté, notamment l’autoprotection 
et le maniement des armes. Les futurs poli-
ciers et gardes-frontière apprennent à ma-
nier les armes à feu et les matraques, à ap-
préhender quelqu’un ou à appliquer des 
tactiques d’intervention. 

Les apprentis apprennent également à réa-
gir correctement dans les situations de crise 
et de conflit, à adopter un mode de com-
munication adapté à la situation ou à gérer 
le stress. L’éthique et les droits de l’homme 
figurent au programme des deux forma-
tions. Dans ces matières qui relèvent des 
aspects psychosociaux et de la police de 
sûreté, les mêmes outils pédagogiques sont 
souvent utilisés. Le temps qui leur est 
consacré varie cependant en partie (voir la 
figure p. 3). Ainsi, un policier suit une for-
mation en psychologie plus poussée qu’un 
garde-frontière. En effet, les premiers se-
ront plus souvent confrontés aux confron-
tations interpersonnelles dans leur travail 
quotidien. De même, l’école des gardes-
frontière aborde plus superficiellement le 
domaine de la police de proximité (Com-
munity Policing, CP), dans lequel les com-
pétences sociales et les aptitudes de com-
munication jouent un rôle essentiel. Les 
policiers, en revanche, étudient de manière 
approfondie la théorie du CP et apprennent 
des moyens concrets de gagner la confiance 
de la population afin de prévenir ainsi les 
affaires criminelles ou les accidents au sein 
des communautés. 

Les tâches administratives, l’enregistre-
ment des personnes ou l’établissement de 
documents officiels font partie du quoti-

dien des policiers comme des gardes-fron-
tière. Au cours de leur formation, ils ap-
prennent notamment à enregistrer des 
données personnelles et à consigner des 
événements par écrit dans le cadre de l’éta-
blissement de rapports. Une grande impor-
tance est accordée aux capacités d’expres-
sion dans la langue maternelle dès les 
épreuves d’admission. Les écoles de police 
développent ensuite ces compétences. Les 
langues étrangères, qui seraient très utiles 
pour la gestion des réfugiés, ne sont mal-
heureusement enseignées ni dans les écoles 
de police, ni au centre de formation du 
Cgfr. L’école de police de Zurich, qui pro-
pose des cours d’anglais, constitue une ex-
ception. Les gardes-frontière, quant à eux, 
apprennent souvent une langue étrangère 
après la formation de base et bénéficient de 
cours de langue en interne, ainsi que de 
programmes d’échange. 

Comparatif des plans d’études
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Le droit est un autre domaine dans lequel 
les formations de la police et du Cgfr pré-
sentent des similitudes. Les aspirants poli-
ciers et gardes-frontière suivent des cours 
sur le droit pénal, le code de procédure pé-
nale, le droit de la circulation routière, la loi 
sur les étrangers ou encore la loi sur les 
armes. La loi sur les étrangers est toutefois 
traitée de manière plus approfondie chez 
les gardes-frontière. Policiers et gardes-

frontière acquièrent aussi des connaissances 
juridiques spécifiques à leurs métiers res-
pectifs. Les futurs policiers étudient par 
exemple les conditions à remplir pour que 
la police puisse prendre des mesures de 
coercition, le droit civil, la législation sur 
l’alcool ou la loi sur la protection de l’envi-
ronnement. Les futurs gardes-frontière se 
penchent plutôt sur les sujets liés au droit 
douanier, notamment les procédures doua-
nières, les dispositions réglementaires rela-
tives aux douanes et les droits de circula-
tion. Leur formation aborde aussi le 
contrôle documentaire, les recherches in-
ternationales et d’autres sujets généraux 
tels que les accords de Schengen/Dublin, le 
déroulement de la procédure d’asile et l’oc-
troi de permis de séjour. Un garde-frontière 
est donc familiarisé avec les conditions 
d’entrée, les accords de réadmission ou les 
accords avec les pays voisins en matière de 
police. Contrairement à un policier, il peut 
décider si une personne est autorisée à en-
trer sur le territoire ou non. 

Du point de vue structurel, la formation de 
base des policiers comme des gardes-fron-
tière dure un an et débouche sur un examen 
professionnel fédéral. Les programmes 
comportent des séances d’entraînement en 
conditions proches de la réalité, des cours 
théoriques, mais aussi des stages dans les 
sections. Pour les gardes-frontière, la for-
mation de base est suivie de deux ans de 

formation complémentaire obligatoire au 
cours desquels ils étudient les questions 
liées aux douanes, le contrôle documen-
taire, la criminalistique, la tactique d’inter-
vention, le service d’ordre ainsi que la re-
cherche et le sauvetage. Pendant ces deux 
années, les gardes-frontière fraîchement 
formés travaillent dans deux de leurs trois 
futurs lieux d’affectation possibles (troupes 
mobiles, réseau ferré, aéroports). Dans la 

police aussi, il est courant que 
les novices suivent des pro-
grammes d’initiation au sein de 
leur corps ou effectuent des 
stages dans différents services. 
Les policiers militaires se fami-
liarisent également avec l’orga-

nisation, les prescriptions et règlements 
ainsi que l’équipement de leur corps dans le 
cadre d’une formation de plusieurs mois. 
Cependant, les policiers ne suivent pas trois 
ans de formation comme leurs collègues du 
Cgfr. 

Au-delà des points communs et des légères 
différences dans le contenu et la structure 
de leurs formations de base, on constate 
surtout que policiers et gardes-frontière 
possèdent le même esprit de corps et sou-
vent des conceptions similaires de la ma-
nière de (r)établir et maintenir la sécurité. 
Cependant, les divergences dans leurs 
mandats font qu’ils ont une vision diffé-
rente de leur mission. Un garde-frontière se 
considère comme un «chasseur» recher-
chant des personnes qui ont violé le droit 
douanier ou le droit d’entrée. Un policier se 
voit plus comme quelqu’un qui résout les 
problèmes, à qui on signale les violations de 
la loi et les situations d’urgence ou qui les 
identifie lors de patrouilles, et dont la mis-
sion est de constater et de sanctionner ces 
cas ou d’aider les personnes touchées.  

Possibilités et limites 
Les policiers comme les gardes-frontière 
sont formés pour faire face à de nombreux 
défis associés à une «crise des réfugiés» et 
disposent de l’expérience nécessaire en ma-
tière de coopération. De par leur formation, 
les policiers et les membres de la PM ter 

seraient même théoriquement en mesure 
d’apporter un soutien au Cgfr dans davan-
tage de domaines que ceux prévus, par 
exemple le service d’ordre, l’enregistrement 
ou la première prise en charge psycholo-
gique des demandeurs d’asile. Pour ce qui 
est de la police de sûreté, de la gestion des 
crises et des conflits, des bases juridiques et 
de la conception de l’établissement et du 
maintien de la sécurité, leurs dénomina-
teurs communs leur offrent la possibilité de 
coopérer étroitement. Mais en pratique, les 
polices cantonales et en particulier la PM 
ter seraient rapidement à court de person-
nel pour assumer toutes les missions dé-
crites ou apporter un appui prolongé au 
Cgfr. Les agents affectés aux frontières 
pour aider le Cgfr feraient défaut ailleurs. 
En outre, les policiers (militaires) ne pos-
sèdent pas de connaissances appliquées à la 
surveillance des frontières concernant les 
autorisations d’entrée et la procédure 
d’asile. Ils devraient donc suivre une for-
mation complémentaire dans ces domaines. 
À cela s’ajoute le fait qu’en Suisse, comme 
en Allemagne, de nombreuses responsabi-
lités et missions sont règlementées par la 
loi. Pour l’armée, par exemple, une ordon-
nance précise les missions que les troupes 
militaires, par conséquent aussi les policiers 
militaires, peuvent assurer aux frontières. À 
cause des lacunes dans sa formation sur les 
questions liées aux frontières et des disposi-
tions légales, un policier ou un membre de 
la PM ter ne peut donc pas réaliser toutes 
les tâches qui incombent à un garde-fron-
tière, et encore moins l’inverse. Pourtant, 
les fortes similitudes dans leurs formations 
et leur coopération fréquente dans un 
grand nombre de domaines font que les 
policiers (militaires) sont en mesure d’ap-
porter un soutien au Cgfr en cas de situa-
tion d’exception.
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